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Objet  : Modification  du règlement  budgétaire  et  financier

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu les statuts  du Syndicat  Mixte  de l'Eau et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé  Réseau31

Vu la délibération  du Conseil  syndical  de Réseau31  portant  délégations  de compétences  au Président  et au

Bureau  syndical  en date  du 11 décembre  2023  ;

Considérant  le point  B1-3  des délégations  de compétences  consenties  au Bureau  de Réseau31  ;

Considérant  que  la création  du Syndicat  Mixte  nécessite  qu'il  se dote  d'un  règlement  budgétaire  et

financier  afin  de fixer  les règles  qui  prévalent  à l'élaboration  de son budget,  de son vote  et de  son exécution

conformément  aux normes  de la comptabilité  publique  pour  le budget  principal  et pour  ses budgets

annexes  a

Considérant  que  le Bureau  Syndical  a adopté  ce règlement  le 16 septembre  2010  et l'a modifié  le 5

novembre  201 0, le 17 décembre  2014,  le 24 février  2020,  le 22 novembre  2021 et le 4 juillet  2024  ;

Considérant  que  sont  précisés  dans  le règlement  budgétaire  et financier  :

*  les étapes  préalables  à la préparation  budgétaire,

@ la préparation  du budget  primitif,

*  la préparation  du budget  supplémentaire  et des décisions  modificatives,

*  la préparation  des décisions  modificatives,  la préparation  du compte  administratif,

*  les engagements,  !a liquidation,  les mandatements,  l'émission  de titres  de recettes  et leur  paiement

et recouvrement  par  le Comptable  Public,  les incidents,

*  les opérations  spécifiques  ;

Considérant  que ce  règlement  précise  aussi les  modalités  d'inventaire  physique  et comptable  du

patrimoine  propre  à Réseau31  ou mis à sa disposition  par  les adhérents,  les différents  taux  d'amortissement

des biens  des dispositions  de l'instruction  comptable  et de la réalité  économique  propre  à l'activité,  et que

pour  s'ajuster  à la réalité  technique  de certains  travaux,  certaines  durées  d'amortissement  doivent  être

modifiées  notamment  : « Réseaux  d'eaux  pluviales  : travaux  sur  réseaux  d'eaux  pluviales  :20  ans » ;

Vu le rapport  et sur  la proposition  du Rapporteur,

Décide

Article  unique  : d'adopter  le règlement  budgétaire  et financier  annexé  à la présente  délibération.

Annexe : Règlement budgétaire et financrer

Sébastien  VINCINI

Président
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ET  APE  PREALABLE  A LA  PREPARATION  BUDGET  AIRE

l-  LEDEBATD'ORIENÏAnONBLIDGETAIRE

Définition

En application  du CGCT  un débat  d'orientation  budgétaire  dûit  être  réalisé  dans  les deux  mois  précédant  le

vüte  du budget.  Le débat  pOrte SUr les orientations  générales  à retenir  pour  l'exercice  considéré  et

éventuellementles  suivants.

Il s'insère  dans  les mesures  d'information  du public  sur  les affaires  locales  et permet  aux  élus  d'exprimer  leurs

vues sur une pûlitique budgétaire d'ensemble. Il permet également au Président du SMEA3:i  de faire
cûnnaître  ses choix  budgétaires  prioritaires  et les mûdifications  à apporter  par  rappûrt  au budget  antérieur.

Un rapport  est  adressé  au Conseil  Syndical  en vue de lui donner  les éléments  nécessaires  à la tenue  de ce

débat.

ll - LES REFERENCES  JURlDlûUES

Confürmément à l'article :!3 des statuts du SMEA3'î le Syndicat Mixte est sûumis aux articles L5722-1 et
suivants du CGCT ainsi qu'aux  dispûsitiûns  comptables  des instructions  interministérielles  sur  la comptabilité.

Est nütamment applicable la circulaire no LB/B/o3BÏoo8o/C du 24 novembre 2003.

Le budget principal du SMEA3'î  sera soumis à l'instruction comptable M57 par option à compter  du :i'  janvier
2û22,  qui s'applique  à toutes  les  collectivités  locales,  leurs  établissements  publics  locaux  et

l'ensemble  des établissements  publics  mentionnés  à l'article  L. 1612-20  du CGCT,  en application  de l'article

106  de la lüi NOTRé

Les budgets  annexes  sont  soumis  aux  instructions  cûmptables  M4g  pûur  retracer  les activités  de l'eau  potable

et de l'assainissement,  à la M4 pour  retracer  les activités  de la microcentrale  située  sur le canal  de Saint-
Martory.
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LA  PREPARATION  DU  BUDGET  PRIMITIF

l-  CHOIXDUMODEDEVOTEDuBuDGETPARL'ASSEMBLEE

Le SMEA3'î  de Haute-Garonne  a retenu  le mode  de « vote  par  nature  » c'est-à-dire  parimputation  budgétaire.

Le budget fera également l'objet d'une présentatiûn par fonction pourle budget principal présenté en M57.

Le budget  est  voté  par  chapitre  püur  la section  de fondionnement  et pour  la section  d'investissement  sans

vote  formel  sur  chacun  des chapitres.

II-  DEFINITlONGENERALEDuBuDGET

C'est l'acte parlequel sont prévues et autûrisées la totalité  des recettes et des dépenses du SMEA3î.

C'est  un acte  de prévision  : c'est  un état  évaluatif  de l'ensemble  des recettes  et des dépenses  à réaliser  sur

l'exercice  à venir.

C'est un acte d'autürisation  : le budget est présenté par le Président du SMEA3î et voté par le Conseil
Syndical.

Le vote  autorise  :

>  l'engagement  des dépenses  dans  la limite  des crédits  ouverts.  L'autorisation  de dépense  à un caractère

limitatif.

>  le paiement  des  dépenses  dans  la limite  des engagements.

>  la mise  en recouvrement  des recettes,  dont  le montant  définitif  sera liquidé  sur la base des droits  du

syndicat.  Ijautorisation  de recette  a un caractère  évaluatif.

C'est  uii  acte  annuel  : le budget  comprend  le budget  primitif,  le budget  supplémentaire  et les décisiûns

modificatives.

Ill - CAS PARTICLILIER  DU VOTE  DLI BLIDGET  DE L'ANNEE  N APRES  LE îer  JANVIER  DE L'ANNEE  N

Si le vote  du budget  intervient  entre  le f'  janvier  et le 3'î mars  de l'année  cûncernée,  le '5  awil les années  de
renouvellement,  le Conseil  Syndical  peut  autoriser  le Président  à procéder  à la liquidation  et  au mandatement

des dépenses  prévues  dans la limite  des crédits  inscrits  l'année  précédente  pour  les crédits  ouverts  en

fünctionnement  et, pourles  dépenses  liées  à une  autûrisatiûn  de programme,  dans  la limité  de la prévisiûn  de

l'échéancier  de crédits  de paiement  pourl'année  concernée.

IV - D(FINITION  DU BUDGET  PRIMITIF

Le BP est  chronologiquement  le premier  acte  budgétaire  qu'adopte  le SMEA3î  au cours  d'un  exercice.
Le BP est  composé  d'un  budget  principal  accompagné  de budgets  annexes.

A - LE BLIDGET PRINCIPAL

Dans le cadre de la M57, il expose les opérations financières du SMEA3î y cümpris l'activité fûurniture d'eau
brute  assujettie  à la TVA.

Il comprend  toujours  2 sedions  :

- la section  de fonctionnement  décrit  les üpératiüns  de dépenses  et de recettes  qui  concernent  la gestion

courante  des services  c'est-à-dire  le fonctionnement  courant.  Elle compürte  notamment  en dépenses

l'ensemble des frais communs de gestion et de personnel du SMEA3'i.  En recettes  sünt  inscrites  les
participatiûns  des budgets  annexes  selon  les clés de répartition  vûtées  avec  le Budget.

- la section  d'investissement  comprend  les opérations  de dépenses  et de recettes  qui ont  pour  effet

d'augmenter  ou de réduire  la valeur  du patrimüine  du syndicat

B - Lts  8U[)GETS muîxts

Dans le cadre de la M4g (Eau et Assainissement) et M4 (Micmcentrale) ils rassemblent  les opératiûns
financières  des services  publics  à caractère  industriel  et commercial  non dûtés  de la persûnnalité  juridique  et

les activités  assujetties  à la TVA.

Il cümprend  également  toujours  deux  sections.

V-  LAREGLEMENTATIONRELATIVEALAPREPARATIONDLIBUDGETPRIMITIF

Le projet de budget est préparé par le Président du SMEA3'î.  Ce dernier  dispûse  à cet  effet  d'un  certain
nombre  d'informatiüns  :

- les informations  résultant  des  orientations  définies  lors du débat  d'orientation  budgétaire  ;

- les informations  issues de  la comptabilité  des dépenses  engagées,  concernant  les dépenses  déjà

engagées  au îa'  janvier  de l'exercice  ou en cûurs  d'engagement  lors de l'élaboration  du budget  ;

- lesinformatiûnscommuniquéesparlesadhérents.

Le Président  du SMEA3î  est  tenu  de communiquer  aux délégués  du Cûnseil  Syndical  le projet  de budget  avec

les rapports  correspondants,  5 jours  au moins  avant  l'ouverture  de la première  session  cûnsacrée  à l'examen
dudit  budget.

VI - PROPOSITIONS  BLIDGETAIRES  EN AP et  AE

A - DyrmiosüïsAP/AElCP

Cünformément  au CGCT, le SMEA3:+  peut  recourir  aux autorisations  de programme  (AP) pour  ses dépenses
d'investissement  et aux autorisations  d'engagement  (AE) pour  ses dépenses  d'exploitatiün  à l'exception  des

frais  de personnel.

Les autorisations  de programme  (AP)  et  les autorisations  d'engagement  (AE)  se définissent  comme  la limite

supérieure  pouvant  être  engagée  juridiquement.

Les crédits  de paiement  (CP) correspondent  à la limite  supérieure  des dépenses  pouvant  être  mandatées  au

cours  de l'exercice.

Cette procédure permet au SMEA3î  de ne pas inscrire à son budget l'intégralité d'une dépense dont la
réalisation  demande  plusieurs  années,  mais  les seules  dépenses  à régler  au cours  de l'exercice.

Il est indispensable  de  dissocier  laautorisatiûn  portant  sur Pensemble  du  programme  (AP ou  AE) et

l'autorisation  portant  sur les crédits  nécessaires  à la réalisatiün  matérielle  du programme  qui peuvent  être

répartis  sur  la durée  totale  de cette  réalisation  (CP).

Les AP et les AE permettent  aux  services  d'engager  les dépenses  d'un  programme  mais  n'accordent  pas les

crédits  nécessaires  pour  les payer.

Les CP sont  des autorisatiûns  à payer  effectivement  les dépenses.  Ils sont  accordés  en plusieurs  budgets

successifs  de façon  à permettre  un échelonnement  des paiements.
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B - AP  SE yppop'rm'rp  DES PROGRAMMES ptuprtwiutu  o'ruvïsvissçyïruv

Définition  :

Ces autorisations  de prûgramme  portent  sur  des programmes  d'intervention  pluriannuels.  Elles pûrtent  sur

des  opérations  effectuées  sur  le patrimûine  du SMEA3:i.

Le programme  est  défini  cûmme  un ensemble  de dépenses  d'équipement  constituées  par  :

- l'acquisition ou la réalisatiûn  d'une  immobilisation  ûu d'un  groupe  d'immobilisation  parle  SMEA3î
- le versement  de subventions  d'équipements  pour  une  opération  d'équipement  réalisée  par  un tiers.

Cette  procédure  ne concerne  que les dépenses  d'investissement  et les subventions  d'équipement  versées.

C - AESE  æppopvmvp  œs  ppoabuws  pwpimrquïts  DE poric'riotmïyïruv

Définition  :

Si les dépenses  de fonctionnement  sont  majoritairement  annuelles  et récurrentes  certaines  d'entre  elles

considérées comme structurantes dans le cadre de l'activité  du SMEA3Ï  peuvent  s'étendre  sur plusieurs
exercices.

L'autorisation  d'engagement  est  définie  comme  l'ensemble  des charges  d'exploitation  constituées  par  :

- l'acquisitionparleSMEA3ïdesfûurnituresetdesprestationscorrespondantàunobjectifparticulier
- lesfraisannexesliésàcesacquisitions

D-  Rïctïsütcîs'riorucoyrîuwspvou'rïstisAmornspviousopPpoaæywyüEwsu;ïrvipm

Rèqles  de qestion  :

Ces AP et  AE obéissent  aux  règles  de gestion  suivantes  :

- elles  sont  votées  selon  une  périodicité  pluriannuelle  adossée  surla  durée  du programme.

- lesAPetAEpluriannuellespeuventêtreaffectéespendanttouteladuréedevie.AI'échéancedel'APou

de I'AE, le müntant  des crédits  inscrits  nûn  affectés  est  annulé  sauf  décision  de prûrûgation  prise  par le

Conseil  Syndical.

Dans la M57, des AP de « dépenses  imprévues  )) peuvent  être  votées  par  l'assemblée  délibérante  pour  faire

face  à des événements  imprévus  en section  d'investissement  dans  la limite  de 2% des  dépenses  réelles  de la

section d'investissement. Ces mouvements sont pris en compte dans le plafond  des 7,5o/o des  dépenses  réelles
de la section  limitant  les mouvements  de crédits  de chapitre  à chapitre.  En cas d'événement  imprévu,

l'assemblée  délibérante  peut  affecter  ces AP à des opératiûns  d'investissement  rendues  nécessaires  par  cet

événement  (dépenses  directes  d'investissement  et subventions  d'équipement).  En l'absence  d'engagement,

constaté  à la fin  de l'exercice,  I'AP est  obligatoirement  annulée  à la fin  de l'exercice.

Orqane  compétent

Seul le Conseil  Syndical  est  compétent  pour  créer,  mûdifier  ou annuler  les autürisations  de programme  ou

d'engagement  et  crédits  de paiement  inscrits  au budget  entre  chapitres  différents.

Périûde  d'annulation  des  AP  et  AE non  consommées

Aleur  échéance,  les AP ou AE votées  mais  nûn  affectées  doivent  être  annulées.

Les services  doivent  donc  prévoïr  les diminutions  d'AP  ou d'AE  et de CP en DM.  L'annulation  est  constatée

par  un vote  du Conseil  Syndical  intervenant  en DM.

- Présentation  des  AP et  des  AE au budqet

Les AP et  CP sont  présentés  au budget  par  imputation  budgétaire.

Les AE et  CP sont  présentés  au budget  par  chapitre  budgétaire.

- Vote  par  chapitre

Les autorisations  de programmes  et  daengagement  et  crédits  de paiement  sûnt  votés  par  .

Niveau  de  vote

Les contrôles  de disponibles  budgétaires  et les virements  de crédits  sont  effectués  à partir  du niveau  de vote

soit  au niveau  du chapitre.

- Principe  de  symétrie  du  vûte  des  AP/AE/CP

Les AP, les AE et les CP sont  votés  sur  un même  niveau.  Par conséquent,  les CP étant  votés  par  chapitre,  I'AP

et  I'AE  sûnt  votées  par  chapitre.

- L'équilibre  du  budget  AP/AE/CP

Conformément  au code  général  des collectivités  territoriales,  l'équilibre  du budget  s'apprécie  en tenant

compte  des  seuls  crédits  de paiement.  En effet,  le budget  est  annuel  et les crédits  de paiement  aussi.

- La couverture  des  AP ou AE par  les  CP

Un échéancier  des CP présentant  la répartition  prévisionnelle  des paiements  est  établi  lors  du vote  de I'AP ou

de I'AE. La durée  de cet  échéancier  est  indépendante  de la durée  de vie  de I'AP ou de I'AE. Il est  révisable.

<> Lors du vote, l'égalité  suivante doit être vérifiée :
AP (ou AE) inscrite  = CP inscrits  sur  l'exercice  en cours  + Somme  des CP prévisionnels

e> Après  clôture  d'un  premier  exercice,  cette  éyxlité  devient  :

AP (ûu AE) inscrite  = CP mandatés  exercices  clos + CP inscrits  au BP & Repûrts  éventuels  *  Somme  des CP

prévisionnels.

Principe  d'équilibre  des  AP/AE/CP

A tout  transfert  d'AP  (ou d'AE)  est  associé  un transfert  de CP d'un  montant  strictement  égal.  L'équilibre  des

AP (ou  AE)/CP  doit  être  vérifié  sur  I'AP (ou  I'AE)  d'origine  et  sur  I'AP (ou I'AE)  destinatrice.

E - PçusppruvïouauoctvpirrtïuAPtvAE

Lors  de la préparation  budgétaire,  les services  doivent  exprimer  leurs besoins  en AP (et/üu  AE) en fonction
des programmes  d'intervention  qu'ils  sont  chargés  de mettre  en œuvre.

Le service  détermine,  en fûnctiün  des infürmatiüns  en sa possession,  la durée  de I'AP (ou de I'AE) qui doit

correspondre  à la durée  de réalisation  technique  du programme.

Chaque  année,  les services  doivent  faire  le pûint  sur la cûnsommation  de leur  AP (ou AE) (affectations,

engagements  d'AP  et d'AE)  pour  éventuellement  demander  une  diminution  d'AP  (OLI d'AE)  et / C)U de CP s'ils
sont  devenus  inutiles.

Lorsqu'une  AP (ou AE)  est  demandée,  il convient  de demander  en même  temps  les CP correspondants  et de

les ventiler  surle  nombre  d'année  correspûndant  à la durée  de I'AP ou de I'AE.

En effet,  l'égalité  AP (ou AE)  = CP doit  toujours  être  vérifiée.

- Affectation  des  crédits

La  Pré-affectation  :

Elle consiste  à permettre  aux services  de ventiler  sur un pmgramme  une ou plusieurs  opérations/nature  par

anticipation  du vote  du budget  sur la base de la dernière  proposition  budgétaire  active  dans le logiciel

financier.

Après  le vûte  du budget,  ces pré-affectations  font  l'objet  d'une  validatiûn  ou d'une  invalidation.  S'il y a

validation,  la pré-affectation  devient  une affectatiûn  définitive.  S'il y a invalidatiûn  ou non-validation,  les
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opérations  concernées  sont  conseivées  dans le progiciel  et pourront  être  validées  ou non lors du stade

budgétaire  suivant.

L'affectation  :
Elle  traduit  la décisiûn  prise  par  le Cünseil  Syndical,  le Bureau  Syndical  ou le service  lui-même  selon  les cas, de

réserver  une fractiûn  des autürisations  de programme  (AP) ou d'engagement  (AE) votée  à une opération

déterminée.  Il s'agit  d'individualiser  les opératiûns  qui sûnt  lancées.

VII-  PROPOSIÏIONSBLIDGETAIRESENCP

Lûrs de la préparation  budgétaire,  les services  doivent  exprimer  leurs besoins  de crédits  qui seront

nécessaires  pour  honorer  les engagements  pris ou à prendre  par  le service  vis-à-vis  de tiers  pour  un exercice

budgétaire  correspündant  à l'année  civile.

Les propositions  budgétaires  düivent  être  saisies  dans  le logiciel  financier  avant  une  date  limite.

Les virements

Rappel  des  règles

Les règles  budgétaires  relatives  aux  virements  de crédits  sont  définies  par  le code  général  des collectivités

territoriales. Elles s'appliquent dans le cadre des nûmenclatures  (M57,  M4, M4g).  Elles sont  rappelées  ci-
après  :

<+ Pour  la M57

Nature  du  transfert Compétences

Virement  de CP d'un  chapitre  vers  un autre Fongibilité dans la limite de 7.5 oA de chapitre à
chapitre et au-delà Conseil Svndical

Transfert  de  CP d'un  article  vers  un  autre  à

l'intérieur  d'un  même  chapitre
Président

Cas particulier  des dépenses  imprévues  :

Virement  du  chapitre  «idépenses  imprévues»

vers  un autre  chapitre  de la même  section  dans

lleslimiteslégalesde7.5oA

Président  (avec  notification  au représentant  de

l'Etat)

Dès la première  session  du Conseil  Syndical  qui suit

l'ordonnancement  de  la dépense,  le président  en

rend  compte  à l'assemblée,  justificatifs  à l'appui.

d> Pour  la M4g  et  la M4

LA  PREPARATION  DU  BUDGET  SUPPLEMENT  AIRE  ET  DES  DECISIONS  MODIFICATIVES

I-  DEFINIÏIONGENERALEDESDECISIONSMODIFICAÏIVES

Des impératifs  juridiques,  éconûmiques  et sociaux,  difficiles  à prévûir  dans  leurs  conséquences  financières,

peuvent  obliger  le SMEA3î  à vüter  des dépenses  nouvelles  et  les recettes  correspondantes  qui sont  dégagées,

sû:t par ressources  nouvelles,  soit par des suppressions  de crédits  antérieurement  votés.  Ces votes

interviennent  dans  le cadre  des décisiûns  mûdificatives.

Les décisions  modificatives  qui peuvent  être  votées  en cours  d'année  résultent  des virements  de crédits

nécessaires,  de l'emplüi  des recettes  non prévues  au budget  primitif,  ou de dépenses  ou recettes  nouvelles  à y

inscrire.

II-  DEFINITIONDuBUDGETSUPPLEMENTAIRE(BS)

Il a pour  objet  de reprendre  l'exercice  précédent  et éventuellement  de décrire  des opérations  nouvelles.  Elle

cûmporte  les restes  à réaliser  en dépenses  et en recettes.  Ces reports  ne font  pas l'objet  d'un  nouveau  vote  du

Conseil  Syndical.

lll  - OBJECTIF  DtJ BS

>  Proposer  des crédits  nouveaux  sur des dépenses  ûu recettes  dont  on n'avait  pas la cünnaissance  au

moment  de la préparation  du BP (cas exceptiünnel  et dôment  motivé)  ou dont  on n'était  pas certain  de

la réalisation  au moment  du BP,

>  Effectuer  des virements  de crédits  entre  chapitres  différents,

>  Reprendre  les résultats  antérieurs  et  les restes  à réaliser.

IV-  LESREPORTSDECREDITS

En investissement,  ils sûnt  calculés  sur la base de l'engagé  en CP non mandaté  pour  les dépenses  directes

gérées  hors  AP.

S'agissant  des  crédits  de  paiement  compris  dans  une  autorisation  de  programme,

les  restes  à réaliser  correspondent,  en dépenses,  aux  crédits  de  paiement  inscrits  au budget  de

l'exercice et non mandatés au 3'î décembre  de ce dernier.  Ils sont  limités  à deux cas : les retards
de travaux  et  le solde  de programmes  en cours

Les dépenses  de fonctiûnnement  ne dûnnent  pas lieu à repûrts  puisqu'elles  doivent  être  rattachées  à

l'exercice  concerné.

Les reports  de crédits  sont  arrêtés  en début  d'exercice  et transmis  au comptable  public  pour  permettre  aux

services  de mandater  sur  ces crédits.

Nature  du  transfert Compétences

Virement  de CP d'un  chapitre  vers  un autre Conseil  Syndical

Transfert  de  CP d'un  article  vers  un autre  à

l'intérieur  d'un  même  chapitre
Président

Cas particulier  des dépensesimprévues  :

Virement  du  chapitre  tidépenses  imprévues+»

vers  un autre  chapitre  de la même  sedion  dans

les limites légales de 7.5o/o

Président  (avec  notification  au représentant  de

l'Etat)

Dès la première  session  du Conseil  Syndical  qui suit

l'ordonnancement  de  la dépense,  le président  en

rend  compte  à l'assemblée,  justificatifs  à l'appui.

V-  PROPOSIÏIONSBuDGEÏAIRES:

>  propüsitions  en CP : même  méthode  que  pour  le budget  primitif

>  propositions  en AP et AE : même  méthode  que pour  le budget  primitif
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LA  PREPARATION  DES  DECISIONS  MODIFICATIVES LA  PREPARATION  DU  COMPTE  ADMINISTRATIF

I - DEFINITION  DE LA  DM

Elle permet  de mûdifier  les décisiüns  budgétaires  initiales  du budget  primitif  et du budget  supplémentaire

c'est-à-dire  d'ajusterles  recettes  et les dépenses  selon  le niveau  de vote  décidé  parle  Conseil  Syndical.

ll - OBJECTIF

Ajusterles  crédits  nécessaires  jusqu'au  3î  décembre  de l'exercice.

III-  PROPOSITIONSBUDGETAIRES:

- prûpositiûns  en CP : idem  budget  primitif,

- propositionsenAPetAE:idembudgetprimitif.

Le compte  administratif  retrace  l'exécution  du budget  de l'exercice  N, il regroupe  les opérations  détaillées  de

la comptabilité  administrative  tenue  parl'ordonnateur  et  permet  d'en  assurerle  cûntrôle,

Il présente  les résultats  de l'exécution  budgétaire  : excédent  et/ûu  déficit  pour  chaque  section.

Il doit  être  conforme  au compte  de gestion  établi  parles  services  de la pairie  départementale.

Le compte  administratif  fait  apparaître  en section  d'investissement  les restes  à réaliser.

Celui-ci  doit  être  voté  avant  le 30 juin  de l'année  N+Ï,  après  sa présentation,  au moment  du vote  le Président
doit  se retirer.

Pour le SMEA3î, il s'agit :

'î-  dubudgetprincipalduSMEA3'isoumisàl'instructiüncomptableM57àcompterduoï/üî7»o:i:iapplicable
aux  départements,

2 - des budgets  annexes  süumis  aux  instructions  comptables  M4g pour  les activités  de l'eau  pûtable  et de
Passainissement,

3 - des activités  de la micmcentrale  située  sur le canal  de Saint-Martûry,  soumis  à l'instruction  comptable

M4.
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ENGAGEMENTS

Le budget s'exécute du :i'-' janvier au 3î  décembre.

L'exécution  du budget  est  réalisée  par  l'émission  de mandats  de paiement  et de titres  de recettes.

Ces mandats  et ces titres  comportent  toujours  une  imputation  budgétaire  et cûmptable.

I- PRINCIPE

La cümptabilité  des dépenses  engagées  est  obligatoire.

Toute  dépense  doit  en conséquence  être  engagée  préalablement  à sa liquidation  au moyen  :

- soit  d'un  engagement  comptable  de l'exercice  (CP)

- soit  d'un  engagement  comptable  provisionnel  (CP)

- soit  d'un  engagement  juridique  de CP

- soit  d'un  engagement  juridique  daAP ûu d'AE.

II-  OBJETDELACOMPTABILITED'ENGAGEMENT

La comptabilité  d'engagement  a pour  objet  :

- de cûntrôlerla  disponibilité  des crédits  préalablement  à la signature  des actes  correspondants,

- deretracerl'ensembledesactesjuridiquesgénérateursd'unedetteduSMEA3îàl'égardd'untiers.

L'engagement  résulte  soit  d'un acte unilatéral  (arrêté,  bon  de commande)  soit  d'un acte multilatéral

(convention,  marché,  cûntrat).

lll - CHAMP  D'APPLICATION

La comptabilité  d'engagement  s'applique  à l'ensemble  des  dépenses  d'investissement  et  de fonctionnement.

Elle peut  s'appliquer  également  aux  recettes  (subventions,  participations...).

A - Ewspcpyïrqvs  [)E crrpoivs  r*:  PAlEMENTS (CP)

Définition

C'est  l'acte  par  lequel  la collectivité  crée  ou constate  à son encontre  une  obligation  de laquelle  résultera  une

charge.  C'est  une commande,  un marché,  un contrat,  un recrutement  par lequel  l'ordûnnateur  décide

d'effectuer  une dépense  et  d'en  réserver  le müntant  sur  le crédit  budgétaire  correspondant  à sa nature.

Le contrôle  de la disponibilité  des  crédits  est  opéré  lors  de l'engagement  de CP.

L'enqaqement  comptable  provisionnel  (enqagement  annuel)  permet  de réserver  les crédits  pour  financer

des dépenses  nées  au I'  janvier  de l'exercice  dont  le tiers  n'est  pas connu  spécifiquement,  ou dont  le suivi

individualisé  serait  trop  fastidieux  ou ne présenterait  que  peu d'intérêt.

Le montant  de ces dépenses  doit  pouvoir  faire  Pobjet  d'une  estimation  pour  toute  ou partie  de l'année.  Ces

engagements  dûivent  être  créés  dès l'ûuverture  de la gestion  annuelle  par  les services.

Atitre  d'exemple,  sûnt  des  engagements  provisionnels  :

Les charges  de persünnel

La dette

Les abonnements  et  consommations  d'eau,  gaz  et électricité

Les abonnements  de presse

Les assurances

Les loyers.

L'enqaqement  comptable  de l'exercice  correspond  à la vérification  de la disponibilité  des crédits  et à leur

réservatiûn  pour des dépenses dont le tiers n'est pas connu et dont le SMEA3î  n'a connaissance de la dette
qu'au  cours  de l'exercice.

Le montant  de ces dépenses  est  estimatif  et  correspond  à une réserve  globale  jusqu'à  la fin  de l'année.

Ces engagements  peuvent  couvrir  tous  les secteurs  de la dépense.

L'enqaqementjuridique  de CP (enqagement  annuel)

L'engagementjuridique  constate l'obligation de payer: il correspond à la définition de l'article 29 du Décret
du 29 décembre  îg6:i  :
« Ijengagement  est  l'acte  par  lequel  un ürganisme  public  crée  ou cûnstate  à son encontre  une obligation  de

laquelle  résultera  une charge.

Il ne peut  être  pris  que  parle  représentant  qualifié  de l'organisme  public  agissant  en vertu  de ses pouvûirs.

Il doit  rester  dans  la limite  des autorisations  budgétaires  et demeurer  subordonné  aux autorisations,  avis ou

visas  prévus  parles  lois  üu règlements  propres  à chaque  catégûrie  d'organismes  publics  »

L'engagement  juridique  correspond  à la vérificatiûn  de la disponibilité  des crédits  et à leur  réservatiûn  pûur

des  dépenses  dont  le tiers  est  connu.

L'engagement  juridique  est  fait  au moment  de la création  de l'acte  impliquant  la naissance  de cette  charge.

L'engagement  annuel  porte  surles  crédits  de paiement  (CP) de l'exercice.

Il doit  rester  dans  les limites  des CP affectés  ou votés  pour  l'exercice  lorsque  la dépense  ne donne  pas lieu à

affectatiûn.

- MiseàjourdessoIdesd'enqaqement

Dès lors  que l'objet  d'un  engagement  ou que  son solde  n'est  plus  justifié  il doit  être  pmcédé  à son épuration

dans  le logiciel  de comptabilité.

En préalable  à toute  étape  budgétaire,  cette  mise  à jour  systématique  se traduit  par un recensement  des

engagements  en cours  et  leur  vérification.

Afin  de justifier  les reports  de crédits  par  article  budgétaire  (Restes  à Réaliser)  de la section  d'investissement,

la liste des engagements en cours au 3î/î:i/N  sera fournie au comptable public du SMEA3î.

B - Euapaïrviïruvs  ü'pu'ropisp'rioh  I)E PROGRAMME (AP)

Définition

L'engagement  d'AP  traduit  l'engagement  juridique  cûntracté  par  le SMEAI:+  vis-à-vis  daun tiers  de lui verser

des müntants  qui s'échelonnent  sur  plusieurs  années.

Exemple  : marchés  de travaux,  marchés  à bon  de cümmande,  bon de commande  simple.

Il convient  d'engager  le montant  des crédits  üuverts  par  la délibération  d'ouverture  de I'AP, complétée  le cas

échéant  par  celui  des délibérations  portant  révision.

Le montant  des engagements  contractés  pourra  ainsi  être  contrôlé  par rappürt  au montant  maximum  de

I'AP.

Le contrôle  de la disponibilité  de I'AP est  opéré  lors de l'engagement  d'AP.

Le contrôle  de la disponibilité  des  crédits  de paiement  (CP) est  opéré  lors  de la liquidation.
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C- Erqcpcïwu'rso'mroprstvioruü'ïsspcputuv(AE)

Il convient  d'engager  le montant  des crédits  üuverts  par  la délibératiûn  d'üuverture  de I'AE, complétée  le cas

échéant  par  celui  des délibérations  portant  révision.

Le mûntant  des engagements  contractés  pourra  ainsi  être  contrôlé  par  rapport  au montant  maximum  de

I'AE.

Le contrôle  de la disponibilité  de I'AE est  opéré  lors  de l'engagement  d'AE.

Le  contrôle  de  la disponibilité  des  crédits  de  paiement  (CP)  est opéré  lors  de  la  liquidation.

LIQUIDATION

I - LIC)tJIDATION  DE DEPENSE

Définition  :

La liquidation  est  la vérification  de la réalité  de la dette  ainsi  que  l'arrêté  du montant  exact  et intervient  après

le cünstat  du service  fait.

- Principe  du service  fait  :

La règle  du service  fait  signifie  qu'il  est  interdit  de payer  un tiers  tant  que  la prestation  n'a pas été exécutée

par  ce tiers.  Ceci interdittout  paiement  d'avance  sauf  exceptions  (abonnements,  lûyers,  acomptes  ûu avances

dans  le cadre  des marchés  publics  ou de conventiüns...)  et consiste  à constater  que le créancier  a réellement

exécuté  la prestation  en quantité  et  en qualité.

Le décret  2203-301  du 03/04/2003  dispense  le comptable  d'effectuer  le contrôle  du service  fait,  celui-ci
relevant  de la compétence  exclusive  de l'ordonnateur.

ll - LIQUIDATION  DE RECETTE

Définition  :

La liquidation  est  la vérification  de la réalité  de la créance  ainsi  que  l'arrêté  du montant  exact  en appliquant  le

lûyer,  le prix  ou le tarif  et intervient  après  la constatation  des  droits.

Constatatiûn  des  droits

Elle  estfaite  parl'ordonnateur.

Exemple  : location  d'un  immeuble,  facturatiûn  d'un  service.
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V - MODALITE  DE LA FA(JuRE  UNlûLIE  « EALI PLLIS  ASSAINISSEMENT  ))

MANDATEMENTS  ET  TITRES  DE RECETTES  ET PAIEMENT  COMPT  ABLE  PuBLIC

I- MANDAT

C'est  l'acte  administratif  par  lequel  l'ordonnateur  donne  laordre  au comptable  public  de payer,  matérialisé  par

le mandat:  ûn parle  alors  de mandatement.  Les mandats  sûnt  récapitulés  sur un bordereau  journal  des

mandatements.  Les bordereaux  et mandats  sont  numérotés  dans une série ininterrompue  pour  chaque

exercice  budgétaire.

La transmission,  par  les contrôleurs  au comptable  public,  des mandats,  des  pièces  justificatives  obligatoires  et

des bordereauxjournaux,  marque  la fin  de la phase  administrative  dévûlue  à l'ordonnateur.

ll - TITRE  DE RECETTES

C'est l'acte  administratif  par lequel Pordonnateur  dûnne  l'ordre  au comptable  public  de  mettre  en

recouvrement  les recettes,  matérialisé  par le titre  de recettes.  Les titres  sûnt  récapitulés  sur un bordereau

journal  des titres  de recettes.  Les bûrdereaux  et titres  sont  numérotés  dans  une série  ininterrompue  pour

chaque  exercice  budgétaire.

La transmission  par  les contrôleurs  au comptable  public  des  titres,  des pièces  justificatives  obligatoires  et des

bûrdereauxjûurnaux  marque  la fin de la phase  administrative  dévolue  à l'ûrdonnateur.

III-  PAIEMENTDESMANDATSPARLECOMPTABLEPuBLICETRECOUVREMENTDESTITRESDE

RECETTES

Le comptable  public  prûcède  au cûntrôle  des mandats  et des pièces  justificatives,  puis  en effectue  la prise  en

charge  informatique.

Il paie  ensuite  les créanciers  : c'est  son rôle  de caissier.

Lorsque  le comptable  a suspendu  le paiement  d'un  mandat  et  notifié  à l'ûrdonnateur  sa décision

motivée  (information  transmise  par  PES Retour),  celui-ci  peut  compléter  le dossier  de

mandatement  ou  adresser  au comptable  un  ordre  de  réquisition  auquel  ce dernier  se conforme

sûus réserve des cas prévus à l'article L.ï6î7-3  du CGCT. Dans l'un et l'autre cas, le mandat
litigieux  qui avait  été  refusé  est  porté  sur  un nüuveau  bordereau  de mandats.  Le comptable  transmet  l'ordre

de réquisition  au diredeur  départemental  (ou régional)  des finances  publiques  qui le notifie  à la chambre

régionale  des comptes.  En matière  de recettes,  l'ûrdûnnateur  ne peut  pas cûntraindre  un comptable,  le droit

de réquisition  est  réservé  exclusivement  aux  dépenses

IV-  RECOUVREMENTDESTITRESPARLECOMPTABLEPUBLIC

Le comptable  public  pmcède  au contrôle  des  titres,  puis  en effedue  la prise  en charge.

Les recettes  locales  sûnt  recouvrées  à l'aide  de titres  immédiatement  exécutoires  permettant  au cûmptable

public  de poursuivre  les débiteurs  en cas de non-paiement.

Les produits revenant au SMEA3:i  sünt  recouvrés directement parle cûmptable.

En cas de facturation  unique  « Eau plus  Assainissement»  réalisée  par  la Collectivité  sur les Communes  de

REVEL, mais aussi d'AUTERIVE et d'une manière générale sur toutes colledivités  dont  Réseau3:i  détient  les
deux  compétences,  le budqet  qestiünnaire  sera le budget  (( Eau )).  Le budqet  bénéficiaire  sera le budget

« Assainissement  )).

La durée de la phase amiable sera de 45 jours, à partir de la prise en charge du flux.
Concernant  les modalités  de reversement  de la redevance  Assainissement,  la redevance  Assainissement  est

intégrée  puis recouvrée,  en phase  amiable  dans  le budget  « Eau »,  puis reversée  à l'expiration  de la phase

amiable  dans  le budget  tt Assainissement  )).

Depuis la loi no 2012-'1510  du 29 décembre  2012,  seule  la redevance  assainissement  est  reversée  au budget
«Assainissementi+.  La redevance  Modernisation  des  Réseaux  de  Collecte  reste  sur  le budget

gestionnaire  tt Eau )).

Ainsi,  les codes  pmduits  du budget  gestionnaire  sont  :

- EAî  : EAU,

- EA3 : Redevance  Pollutiûn,

- EA4 : Redevance  Modernisation  des réseaux  de collecte.

Le cûde  produit  du budget  bénéficiaire  est  :

- EA2.  ASSAINISSEMENT

Les phases  ti amiable  )) et «t reversement  )) doivent  se dérouler  obligatûirement  surl'année  civile.
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INCIDENTS

I- REJETS

Après  avoir  effectué  les contrôles  obligatoires,  le payeur  peut  émettre  un refus  de prise  en charge  de mandats

pour  les motifs  suivants  :

- dette  atteinte  de prescription

- absencedefondsdispûnibles(trésorerie)

- justificatiûn  insuffisante  de la dépense  (pièce  justificative  manquante  ou erronée)

- erreurs  de calcul

- imputation  erronée  (non-respect  du plan de cümpte)

- absenceoumentioninsuffisantedelaqualitédel'ordonnateur(délégationsdesignature)

- défaut  de caractère  libératoire  du paiement

- crédits  insuffisants  ou irrégulièrement  ouverts.

Le comptable  doit  mûtiversûn  refus  et  retourner  le mandat.

L'ordonnateur  a trois  possibilités  en cas d'anomalie  constatée  sur  le mandat  :

retirer  la dépense

procéder  aux régularisations  nécessaires

user  de son droit  de réquisition  sauf  pour  laabsence  de fonds  disponibles,  de pièces  justificatives,  et à

défaut,  de caractèrelibératoire  du paiement  et  de crédits  insuffisants  ou irrégulièrement  ouverts.

II-  ANNULATIONDETITRES

Les réductions  (annulatiüns  partielles)  ou annulations  ont  pour  objet  de rectifier  les titres  de recettes  émis  à

tort  suite  à une  erreur  matérielle  ou à un état  civil  modifié.

Les raisons  sont  donc  :

- une  erreur  de nom  du débiteur

- un double  emploi

- le décès  du débiteur  (le titre  sera réémis  à l'encontre  de la succession)

- une  imputation  budgétaire  erronée

- unmontantüuuneTVAerronés(Ietitrepûurraêtreréduitouannuléetréémis).

- une  créance  nûn  due ou non  justifiée

L'annulation  ou la réduction  de titre  est  validée  parle  service  gestionnaire  au service  de la gestion  budgétaire

du SMEA3î.  Les annulations ne sont pas votées par le Cûnseil  Syndical. Elles fûnt  l'ûbjet  d'un mandat
seulement  si le titre  concerné  relève  daun exercice  clos. Les crédits  budgétaires  sont  prévus  par  le service  de la

gestion budgétaire du SMEA3î.

III-  REIMPUTATIONDESMANDATSETDESTITRES

En cas d'erreur  d'imputation,  le mandat  ûu le titre  sera annulé  et réémis  sur la bûnne  imputation.

IV-  ADMISSIONSENNONVALEUR

Elles  résultent  du caractère  irrécouvrable  des  créances  syndicales.

- Les motifs  les plus  fréquents  sûnt  :

- insolvabilité  du débiteur

- disparition  du débiteur  (suite  à échecs  des différentes  recherches)

liquidation  judiciaire  (actif  insuffisant)

caducité  de la créance.

Le comptable public propose les admissions en nûn-valeur au SMEA3Ï qui font l'objet d'un refus ou d'une
acceptation.

L'admission  en non-valeur  n'éteint  pas la dette  du débiteur  qui peut  être  à nouveau  poursuivi  en cas de retour

à meilleure  fortune.

Les admissions  en non-valeur  doivent  être  vütées  par  le Conseil  Syndical.  Les crédits  de dépense  sünt  prévus

par  le service  de la gestiûn  budgétaire.

V-  RECOURSGRACIEUX

Conformément  au code  du CGCT, la remise  gracieuse  est une décision  d'oppürtunité  généralement  fündée

sur la situation  d'indigence  C)ll de précarité  du redevable.

Cette décision est prise par le bureau syndical et se traduit par l'émission d'un mandat au 657 ou au 674. La
prise  en charge  de ce mandat  vient  apurer  le titre  de recette  initialement  émis.
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OPERATIONS  SPECIFIQUES lll - PROVISlôNS

I-  RATTACHEMENTDESCHARGESETDESPRODuITSAL'EXERCICE

Définition

Parmi  les règles  budgétaires  et cûmptables  les plus importantes,  figure  le principe  d'indépendance  des

exercices.

Il s'agit  de faire  apparaître,  dans  les budgets  et les comptes  les causes  d'appauvrissement  et  d'enrichissement

constatées  au cours  d'un  exercice  donné.

Il convient  en fait  de faire  ressortir  le résultat  effectif  de l'exercice,  indépendamment  à la fûis  des dates  de

réception  ou d'émission  des pièces  justificatives  ou de celles  des mandatements  ou des émissions  de titres.

Tel est  l'objet  des procédures  de rattachement  des charges  et  des produits  à l'exercice.

Ces techniques  ne visent  que les dépenses  et les recettes  de la seule  section  de fonctionnement  ; en aucun

cas, la sedion  d'investissement.

Ce produit  conduit  :

>  à rattacher  à un exercice  donné  des charges  et des produits  qui n'ont  pas fait  l'objet  de mandats  et de

titres  pour  des raisons  diverses  au cûurs  de cet  exercice.

ll s'agit  des :

- charges à payer: rattachement des charges engagées ayant donné lieu à service fait avant le 3Ï
décembre  de l'année,  concernant  les consommations  de l'exercice  ou les réceptions  de marchandises  et

pûur  lesquelles  la facture  n'a pas été  mandatée  avant  la clôture  de l'exercice

- produits  à recevoir  : rattachement  des produits  engagés  dont  les droits  acquis  ont  été cûnstatés  avant  le

3î  décembre  de l'année  et  qui n'ont  pas fait  l'objet  d'un  titre  de recettes  avant  la clôture  de l'exercice

>  à soustraire  d'un  exercice  donné  certaines  charges  et certains  produits  comptabilisés  au cours  de cet

exercice  mais  qui en réalité  ne le concernent  pas ou seulement  pour  partie.

Il s'agit  des :

- charges  constatées  d'avance  : ce  sont les  charges  mandatées  au cours  de  l'exercice  mais  qui

correspondent  à des achats  de biens  et de services  dont  la fourniture  ou la prestatiûn  doit  intervenir  sur

l'année  suivante

Exemple  : fadure  de téléphone  (faduration  à cheval  sur  deux  exercices)

produits  constatés  d'avance  : ce sont  les produits  perçus  ou comptabilisés  avant  que les prestations  et

fournitures  les justifiants  aient  été  effectuées  ou fournies.

- Traduction  budqétaire  et  comptable

Les charges  à payer  et les pmduits  à recevûir  serûnt  recensés  en fin  d'exercice  parles  services  gestionnaires.

Les mandats  et les titres  de recettes  nécessaires  à la constatation  budgétaire  et  comptable  des  charges  et  des

produits  à rattacher  sont  émis  par  le service  de la gestion  budgétaire.

ll - AMORTISSEMENTS

%ur  l'ensemble  des budgets,  la préparation  budgétaire  ainsi que l'exécution  budgétaire  des opérations

relatives  aux  amortissements  sont  centralisées  au service  de la gestion  budgétaire

Les services  gestionnaires  ont  en charge  les opérations  relatives  à Pinventaire  des immobilisations.

L'amortissement  se fait  sur  la base de l'inventaire  des immobilisations.

(Voir  chapitre  IV)

Définition

Les règles  comptables  font  obligation  d'appliquer  le principe  de prudence  qui correspond  à « l'appréciation

raisonnable  des faits  afin d'éviter  le risque  de transfert  sur Pavenir  d'incertitudes  présentes  susceptibles  de

greverle  patrimoine  et le résultat  de la cûllectivité  )).

Les notions  de prudence  et  de provision  sont  dûnc  intimement  liées.

Les provisions  pour risques  et charges  permettent  de faire apparaître  l'existence  de  dépenses  de

fûnctionnement  nettement  précisées  mais  dontla  réalisatiün  estincertaine.

Les provisions  pour  dépréciation,  de certains  éléments  constituant  le patrimoine,  ont  pour  fondement  de

faire  apparaître  le plus  fidèlement  possible  la situatiûn  de ces éléments  au patrimoine  de la collectivité.

En M57 le SMEA3'î doit identifier les risques et la dépréciation d'éléments du patrimoine susceptibles de faire
l'objet d'une provisiûn  et évaluerle montant  des pmvisions  à constituer  en cûnséquence.

Le Conseil  Syndicat  délibère  :

- pour  la constitution  de la provisiûn  lors  de l'apparition  du risque,  de la charge  ou de la dépréciation

- pour  son ajustement  si nécessaire

- pour  sa reprise,  lorsque  le risque,  la charge  ûu la dépréciation  se réalise,  afin  d'employer  la provision  au

financement  de la dépense  ainsi  engendrée

- pour  sa reprise,  lorsque  la provision  est  devenue  sans  objet  et  qu'il  y a lieu  de l'annuler.

IV-  INVENÏAIRECOMPTABLE

A - Rpppttsm;tïrvïtsvpirrïsrztuwsp  y  viuuîüît'nvvïywpï

La responsabilité  du suivi des immübilisations  incombe,  de  manière  conjointe,  à l'ordonnateur  et au

comptable.

L'ordonnateur  est chargé  plus spécifiquement  du recensement  des biens  et de leur  identification.il  tient

l'inventaire,  registre  justifiant  la réalité  physique  des  biens.  Le  cümptable  est responsable  de  leur

enregistrement  et de leur suivi au bilan:  à ce titre,  il tient  l'état  de  l'actif  ainsi que  le fichier  des

immübilisations,  documents  cûmptables  justifiant  les soldes  des comptes  apparaissant  à la balance  et au

bilan.

L'inventaire  etl'état  de l'actif  ont  des finalités  différentes  mais  doivent  correspondre.

Cette  correspondance  repûse  largement  sur  la qualité  des échanges  d'informations  entre  l'ürdonnateur  et le

cûmptable,  sur  la base  de l'attributiûn  par  l'ordûnnateur  d'un  numéro  d'inventaire.  Dans  le cas des biens  mis à

disposition  par les adhérents,  outre  le numéro  daenregistrement  spécifique  à lainventaire  du SMEA3Ï,  le
numéro  d'inventaire  initial  issu de l'adif  de l'adhérent  sera repris  comme  identifiant  de correspondance  dans

la fiche de bien du SMEA3'î.

Les instructiüns  budgétaires  et comptables  M57, M4g  et M4  visent  notamment  à améliorer  la cünnaissance
du patrimoine  et  sa gestiûn.

L'attribution  d'un  numéro  d'inventaire  participe  pleinement  à cet ûbjectif  en ce qu'il  en identifie  chaque

élément.

Attribué  lûrs de l'entrée  de laimmûbilisatiün  au bilan  du SMEA3î,  le numéro  d'inventaire  va permettre  de
suivre  tous  les éléments  relatifs  à la vie  d'une  immübilisation  :

- entrée dans le patrimoine du SMEA3î  : acquisition à titre onéreux, à titre gratuit, par voie d'échange ;
bénéfice  d'une  affectation  ou d'une  mise  à disposition,  travaux  en régie  pendant  la durée  d'inscription  du
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bien  au bilan  : adjûndions,  amortissements  et le cas échéant  provisions,  affectation  / mise  à disposition

auprès  d'un  tiers,  mise en concession  sortie  du bien du patrimoine  syndical  : cession  à titre  onéreux  ou

gratuit,  rMorme,  échange,  retour  du bien  à son propriétaire...

La plupart  de ces évènements  ünt  püur  conséquence  l'émissiûn  de titres  ou de mandats  (hormis  le cas des

provisions)  qui devront  systématrquement  faire  référence  au numém  d'inventaire  retenu  pour  identifier

l'immobilisatiûn.

Ainsi, chacune des immobilisatiûns  incorporelles, corporelles ûu financières, dont le SMEA3Ï  est pnûpriétaire,
affectataire  ou bénéficiaire  au titre  d'une  mise  à disposition,  dûit  être  consignée  sous  un numéro  dainventaire

librement  déterminé  par  l'ûrdonnateur.

Le numéro  d'inventaire  attribué  lors  de l'entrée  dans  le patrimoine  syndical  est  rappelé  à chaque  mouvement

patrimonial  affectant  cette  immobilisation,  permettant  ainsi  de  suivre  laévolution  historique  de

l'immûbilisation.

B-  Rpppïtsptatïyïuwpïspïuwspuxpyorzvisstyïuvs

Définition

L'amûrtissement  est une  technique  budgétaire  et comptable  mise  en œuvre  à la fin de chaque  exercice  afin

de donner une image fidèle du patrimoine du SMEA3î.

En effet,  au fur  et à mesure  du temps,  de l'usage,  du changement  de technique  ou de toute  autre  cause,  les

immobilisations  se déprécient.  Il faut  donc  constater  comptablement  cette  perte  de valeur  par  la technique

de l'amortissement.

Ainsi  à chaque  fin d'exercice,  il faut  saisir  une opération  budgétaire  et comptable  qui constate  l'annuité

d'amortissement  c'est-à-dire  la valeur  d'origine  du bien  divisée  par  la durée  probable  du bien.

- Champ  d'application

"  l'amortissement  s'applique  à l'ensemble  des  immobilisations,  à l'exception  des  terrains.

Les immobilisations  sûnt  cûnstituées  par  : les biens  immobiliers  (ex  : bâtiments),  les biens  mobiliers  (ex :

réseaux,  matériels...),les  biens  incûrporels  (ex  : logiciels).

" sont amorties les immobilisatiûns dont le SMEA3î est propriétaire, ainsi que celles qu'il a reçues à
disposition  ou en affectation.

Dates  à retenir

"  l'amortissement  s'applique  obligatoirement  aux  immobilisations  construites,  acquises,  reçues  à disposition,

ou en affectation

" L'amortissement  est calculé  au prorata  temporis  pour  tous  les budgets,  c'est-à-dire  à cûmpter  de

l'acquisitiün  ou la construction  d'une  immobilisation  C)ll  de la mise  en service  formalisée  par  un procès-verbal

de réception  dans  le cadre  de marchés  de travaux  ou par  le procès-verbal  de mise  en service  dans  les autres

cas.

Seules  les immobilisatiûns  «i mises  en service  ))  inscrites  au compte  21 sont  amorties,  ce qui exclut  les

immobilisations  en cours  inscrites  au compte  23.

Les services  doivent  impérativement  et  à chaque  fin d'exercice  faire  parvenir  au service  de gestion  budgétaire

la liste  des immobilisations  dont  la construction  est  terminée  et mises  en service.  Ceci afin  de permettre  de

constater comptablement le passage de l'immobilisation du compte 23 au compte 21.

- Seuil  de qualification  :

Conformément  à l'arrêté  du 26/10/2001  relatif  à l'imputation  des dépenses  du secteur  public  lücal et la

circulaire d'application  du 26/C)2/20C)2, sont  comptabilisés  en investissement  les biens  supérieurs  à 5txx  TTC.
Par dérogation  à ce principe,  sünt  enregistrés  en investissement  quelle  que soit  leur  valeur  les biens  figurant

sur  la liste  fournie  en annexe  de la circulaire  du 26/C)2/20C)2. Cette  liste  pourra  être  complétée  chaque  année

par  délibératiûn  sûus  réserve  que ces biens  présentent  un caradère  de durabilité.

Par ailleurs,  les biens  de faible  valeur  dont  la liste  sera arrêtée  par  délibération  seront  amortis  sur  une durée

de un an.

Cas des  travaux  en régie  :

Les immobilisations créées  par les services  techniques  du SMEA3î  pour  son usage  et entrant  dans son

patrimoine sont constatées en fin d'exercice au coût  évalué  selon  le bordereau  des prix  SMEA3Ï  en vigueur

par le biais du compte 72 « pmduction immobilisée  +i selon  les modalités  prévues  par  les nûmenclatures  M57,

M49,  M4.

Un relevé  détaillé  des frais  engagés  identifiés  par bien permet  de déterminer  la valeur  à affecter  en

investissement  soit  directement  au compte  correspondant  soit  au compte  d'immobilisation  en cours  en

attendant  son achèvement.

Une  fois  mis  en service  le bien  est  enregistré  dans  l'inventaire  et  son amûrtissement  suit  les mêmes  règles  que

toute  autre  immübilisation.

Ces travaux  peuvent  faire  l'objet  d'une  opération  distincte  soit  peuvent  participer  à une  opération  globalisée.

- Cas particulier  des  charqes  à répartir  sur  plusieurs  exercices  :

Lûrs  du vote  du Budget  il peut  être  possible,  de décider  d'étaler  sur  plusieurs  exercices  certaines  charges  bien

définies conformément  aux nûmenclatures  M 4g, 57, 4) moyennant  une durée  d'amortissement  déterminée.

Méthode

Calcul

* l'amortissement  est  calculé  sur  la valeur  d'origine  du bien  (coût  historique)  qui apparaît  au patrimoine  du

SMEA3î.  En conséquence,  il n'y  a pas lieu de procéder  préalablement  à une réévaluation  des immobilisations
syndicales.

"  Le montant  de l'amûrtissement  est  égal  à la valeur  d'origine  du bien  divisée  par  la durée  de vie définie  dans

le tableau  ci-après  à partir  de la date  de mise  en service  des constructions  et  matériels.

Tout  plan  d'amürtissement  commencé  doit  être  poursuivi  jusqu'à  son  terme,  sauf  en cas de fin  d'utilisation  du

bien (cession,  affectation,  réfôrme,  destructiûn).  Le plan  d'amortissement  ne peut  être  modifié  qu'en  cas de

changement  significatif  dans les conditions  d'utilisatiün  du bien;  cette  modification  fait  l'objet  d'une

délibératiûn.

Lûrsque  le bien  est  vendu  ou réformé  en cours  d'année,  la dotation  à l'amortissement  doit  être  constatée  au

prorata  de la date  de sürtie  du patrimoine.

%ur  les activités  assujetties  à la TVA,  le calcul  de l'amortissement  s'effectue  sur la base HT et pour  les

activités  nûn assujetties,  le calcul  s'effectue  sur  la base "nC.  %ur  les cûlledivités  non assujetties  à la TVA,

ayant  commencé  les travaux  et le paiement  en TTC,  la valeur  du bien  à amortir,  sera le résultat  des dépenses

TTC  de la collectivité  et des dépenses HT du SMEA3Ï  ;

Durée

"'> IMMOBILISATIONS  ACC)ulSES  PAR  LE  SMEA3î

Les durées  d'amortissement  des immobilisations  corporelles  et incorporelles  ont  été fixées  pour  chaque

catégorie de biens parle SMEA3î,  à l'exception  :
>  des frais  d'études  non  suivies  de réalisatiûn,  obligatoirement  amortis  sur une durée  maximale  de

cinq  ans
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>  des frais  de recherche  et  de développement  amortis  sur  une durée  maximale  de cinq  ans en cas de

réussite  du projet  et immédiatement  pourleurtotalité,  en cas d'échec

>  des brevets  amortis  sur  la durée  du privilège  dont  ils bénéficient  ou sur la durée  effective  de leur

utilisation  si elle  est  plus  brève

>  des frais  d'insertiün  non  suivis  de réalisation  amortis  sur  une  durée  de cinq  ans maximum.

Libellé cat%iirie de biens Compk'ment  information
Durée  en

ann6ei

Immobilisations  incoipoïelles Logiciel Tous  ce qui  cûnceme  l'acquisitions  de logicieli  métieti 5

5chémas  diïeeteuïs Etudei  liéei  schémas  diïecteuïs

Améiiagement  et  ageiicements  de

tenains

Agericement  et aménagement  de

terrain

Aménagement  péïimèltei  de priitedion,  dëturei,  vûie

d'accèi,  pürtailsl,,

15

Constïudioiis

Bâtimeiits

8ajitnems  d'exploïkükïün Bëtiments  >:io  mï ga+ages,  hangais  avec  un  superficie  de plui  de œom'  y

ciimpris  aménaqement

4û

Bjtimeiit 1é9êT < :l0 mï, ab;s gaïages,  hangais  avec  uii  superficie  de moirii  de œom'

y compni  amètiaqemetit

Bâjiments adminïsïmïlfs
l---------='-=-'-

Y compni  aménagemeiit  batiment  neuf  (constïuction) 4û

Aménaqements  des  constructioni I
Bâkimenks  d'exploïkakion

i":":=":'a;;:="a:a"a""
Amenagemeiit  de  bëtin'eiiti  d'exploitation  hori

opèration  de conitructiiiii,  peintute,  tïavaux  iiitérieuri

et  exténeuïs,  rayoniiage  et reieaux  de  cablagei,

installation  atelier  & iiiaqasin,  .
I

B6jiments admïmsrmïlfs Agencement  et aménagement  de

bëtiment  admiiiistïatfs

Am6nagemeiit  de  bëtimenti  administïatif  ho+i

iipéïatiiiii  de  ciinstïuction,  peiiituïe,  tïavaux  intèrieuri

et  edérieuri,  rayoniiage  et  ïeieaux  de cablagei,

[renovatiûn)  exemple  site  de MontaudÏaii

I

Installations,  matériel  et  outillage

techniques I
Installatiiini  ciimplexei  ipéciialiséei Station  d'épuratiiin,  usine  de

produdion  d'eau  potable,  ûuwage

l='-"-='-"'-

Constïuction,  exteniion  et  grûi  travaux  d'entretien  et

bde,a::pha;mateiiinnts(e: step, réseaux, iéieïûiï,
6o I

Installatiüni  à caïactère  ipécifique I

llésgaiix  d'adduckion  d'eau

Réieau  eau  potable

Construdion,  extensiiin  et griis  ttavaux  d'enttetien  et

de ïépaïatioii  (ex  4ep,  réieaux,  rèservoiî,

Itanchementi  .)

Réieaux  giavitaire  iiu  de refoulement  de  collecte,

ttanspork  dei  eaux  uiées   Construdion,  réhabiliatiori

ou  qros  travaux  d'entretien  et de ïépaïartion

6ô

IBïanchements d'eau potable
Réiervoiis,  ouvïaqes  de  stockaqe

I::::;'::-d-

Réseaux  d'iissiiiiiissgment

1::::-"-=-=-
IBraiichements d'aiiainiisement

E=::Ï;-'-"
lTésgaux  d'eaux  pluvïales Travaux  suï  ïéseau  pluvial

Ces durées s'appliquent au budget principal, budgets annexes M57 ainsi qu'aux budgets annexes M4.

é IMMOBILISATIONS MISES A DISPOSITION DU SMEA3î PAR SES ADHERENTS

Pour les adhérents ayant des durées d'amortissement différentes de celles prévues par le SMEA3î, seront
appliquées les durées d'amortissement du SMEA3î ci-jointes. Pour ce faire, la VNC (valeur nette comptable)
au mûment  de l'adhésion,  sera divisée  par le nombre  d'années  restantes  au regard  des nouvelles  durées

d'amortissement.

P  cas : /a collectivité  n'était  pas  assujettie,  elle  a commencé  (es travaux  :

ii Valeurbrutecomptabre:drpensesTTCdelacollectMté*dr:pensesHTSMEA3't

ii Durée  : SMEA3'i

2""  cas  : Æa colÆectivité  n'a  pmais  amorti  :

D'après  le code  de r'intercommunalité  DGCL-DGFIP  de 2006

(( LEPCI  aum  donc  l'obligation  d'amortrr  ledit  bien à compter  de l'exercrce  ou il reçoit  {a compétence.  Cette

mesure  n'étant  donc  pas rétroactrve,  ir procèdem  à la reconstitutron  des amortissements  qui auraient  été

pratiqués  si la commune  avait  amorti  par  opéraUon  d'ordre  non budgémire  et procèdera  pour  l'avenir  et donc  à

compter de l'exercice du transfert de compétence à l'amortissement budgétaire dudit bren.
Ces opératïons  de rattrapage  et de constatatïons  des amortrssements se feront en applrquant la durr:e des
amortissements  prévus  par  la délibération  de lEPCI  relative  aux amortissements  pour  la catégorie  de biens

concernés vorre le bien conrerné si l'EPCI souharter fixer une durée d'amortissement distrncte de cerle de la
catégorie précitée ou s'ir n'a fixé aucune durée pourra catégorre de brens en questron.
Il ronvient  de reronstituer  les tabreaux  d'amortissements  de ces immobrlisations  à partir  du coût  hrstorique,  de la

durée  d'amortissement  du bien (telle  que prévu  par  ra colrectivrté  cible  pour  ce type  de bien)  et  de son ancienneté

au bilan de la collectrvité source, afin de connaître sa vareurnette comptable (VNC) au moment de son intégration
dans l'artifdu  bilan romptabre 6b1e.

La valeurnette  comptable  est  reconstituée.

Durée : SMEA3x résrduerle après reconstitutron des amortissements

3ème cas : /a colîectivité  a commencé à amortir  après la mise en service :
Même  prorédure  que  pour  le 2'-'  cas.

ii  Lava1eurnettecomptableestreconstrtuée.

ii Durée : SMEA3î résrduel1e après reconstitution des amortrssements

4ème cas : la collectivité  a amürti  dès le départ mais avec une durée différente  du SMEA3'i :
ii La valeur nette comptable transférée par la collectivité est dMsée par la durée resmnte au regard des

durées SMEA3'i
ii Durée : SMEA3Ï

Si une cûllectivité  se trouve  dans  un cas non prévu  ci-dessus  du fait  d'une  spécificité  technique,  juridique  ou

financière,  une  décision  du bureau  syndical  pourra  régir  ce cas de manière  dérogatoire  et  à titre  exceptionnel.
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Matéiiel  industïiel Petit maténel <5üo (  I .l

Matéïiel  de  laboïatoire  IBalance,  étuve,  fiiur,  laï-teit, 71

Matériel  piiitable  de  meiuïe pHmètre, détedeuï de qa4 ... 5

Matériel  piiitable  de  ïelève ïeïminaux  podable  de  ïelève  dei  index s

Matériel  de  chaiitier  pneumatique Dameuie,  marteau-piqueuï,  compresieur,  scie  à iiil, 7

Maténel  mobile  de  levage,  de

manutention,  de  peiaqe

Chariot  élévateuï,  diable,  échellei 7

Outillage  portatif  élednque PeÏceuse  électnque  manuellei  SCle électÏique  portative,

pûste  ;l soudet.

5

ûutillaqe  Ù main Caiiie  à outils  complète  (ïeï  èquipement) R

Engins  de  chantiet Ttacto-pelle,  mini-pelle,  débroussailleuse,  épa+euse,

Itoyeut  véqétaux

Matériel  de  traitement Pompes,  piimpei  doieuses,  équipements  de

tiaitement,  équipements  electïoméceniques,

surpreiseur,  centrifugeuse,  . hûïg  operationi  de

consltuction

15

Ivlgtèriel  de  ciinlrâle  et de

cûmmaiide

supervision, automatisme, tél%estion, 7

Matériel  spécifique  caiial Barïaqes  flottants s

Outillaqe  induitïiel Outillaoe  fixe perceuse  à colonne 7

Matéïiel  de  levage,  de

manutentiiin.  de oesaae

piitences,  pont  élévateur,  poiit  bascule 15

Mat6rie1  ioéci&iue  d'exoliiitatiiin

Setwre  de  dMôbubon  d'ew  püïüble Compteuri  d'abiiniié hoïs  ïéaliiation  d'un  bïanchemeiit Iq

Ciimpteuri  généïaux Compteu+s  ou  débitmètïe  sur  réieauy  ciimpni  regard

I

15

Cltqanei  de  réqulation  :Stabilisateurs,  robinet-vanne,  brise-charqe,.. Iq

Accetioiret  I'Vannes 8

Matéïiel  oodable  de  meiuïe

Matériel  fixe  de  meiuïe siinde  de niveau  et  de meiuïei  [pH,  tutbidimètre,...) 7

Sgùire  d'assainissemem Matéïiel  d'inipection  téléviiée  des

réseaux  et d'esiais  d'ètanchéité

7

Mahfnel  loutd  d'hydtocuraqe Hytkiicureuï supéneur ou éqal à ï4 t 1q

Auttes  matériel  d'hydriicuraqe Hydïocuteuï  inférieuï  à ïç  t

Matériel  fixe  d'autosutveillance Pïélèveuti

Matériel  oottable  de  mesure ç

Matéïiel  fixe  de  meiuïe Sonde  de tuveau  et  de  meiures  (pH,  Redox,  02,

HîS  ]

7

Ageiicements  et aménagementi  du

mah:ïiel  et outillaqe  industïieli

Initallatiiins  électnques  (courants

forkset  coutantsfaiblesï

électncdé,  téléphonie,  ïéseau  infoïmatique.  cablage,

aïmôlIIJ,

7

Immobilisatiiiiis  ïeçiies  au  titïe  dPuiiii  titïe  d'uiie  mise  è disposition

Auties  immobilisations  coiooïelles

Maténel  de  tranipod Véhicule  léqeï,  fouïqonnette y compïis  améïaqement

Remorouei  de  chantier

Ttacteuï  aariciile i4  I
Fiiutgiin d'un PTAC inférieur à 3,5
tiinnes

y ciimpïis  aménagement

Fouïgoii  d'un  PTAC  iupétieuïè  3,5

tonnes.  ooidi  lourdi

ycompïis  aménagement  et  équipementi 15

Matéiiel  da  buieau  et  matériel

informatique

Matenel  de  reprogïaphie,  htfi,

vidéo,  èlecltique,  électïonique,

informatioue

5

Mobiliei Miibilieï  admiiimiatif 1q

Tïavaux Installation  de  prûdudiiiii

d'èledncih;

équip  électrique  Micïii  Ceiitrale 4û

ïravaux Baïraae.  retenue  colinaiïe chausiée

VI - CESSIONS

V - SuBVENTIONS

Ijamortissement  des subventions  se fera  sur  la même  durée  que le bien correspondant.  Lorsque  la mise  en

service  est  antérieure  au versement  du solde  de la subvention,  une reconstitution  de l'amûrtissement  sera

pratiquée  pûur  qu'il  y ait  concordance  entre  l'amortissement  du bien  et  l'amortissement  des  subventions.

Dans ce cas, la première  annuité  comportera  une dûtatiûn  exceptiûnnelle  correspondant  aux annuités

d'amortissement  ainsi  reconstituées.

Les biens  du domaine  public  sont  inaliénables.  De ce fait,  toute  opération  de cession  d'un  bien  appartenant  au

SMEA3'î  nécessite  :
- un déclassement  du bien  du domaine  public

- laprised'unedélibérationmotivéeaprèsavisduservicedesdomaines.

Le SMEA3:i  joint  à son compte  administratif  un tableau  des cessiûns  d'immeubles  ou de droit  réels
immobiliers.

Les écritures  budgétaires  et comptables  relatives  aux cessiûns  sont  gérées  par le service  de la gestion

budgétaire  et sûnt  conformes  aux règles  cûmptables  en vigueur  qui régissent  les différents  budgets  du

SMEA3î  (M57,  M4g,  M4).

VII-  REFORMEETSINISTRE

A - luyoaiuspvioyswisïpiis

En cas de destruction  totale  ou de vol  d'une  immûbilisatiün,  celle-ci  doit  être  sortie  de l'actif,  durant  l'exercice

où est  intervenu  le sinistre  dans  les conditions  prévues  pour  les cessions.

L'indemnité  d'assurance  est considérée  comme  constituant  le prix  de cessiûn  du bien et s'impute  donc  au

cûmpte  775 « produits  des cessions  des immobilisations  )).

Lûrsque  laimmûbilisation  smistrée  fait  l'objet  d'une  destruction  partielle,  le titre  de recettes  correspondant  est

comptabilisé  au compte  778.

Les frais de réparation sont compris dans les charges de fonctionnement  courant du SMEA3:i. Tûutefois, si
une partie  des frais  constitue  une sûurce  d'amélioration  prolongeant  la durée  d'utilisation  du bien,  ces frais

sont comptabilisés à la subdivision intéressée du compte 21 ou 231.

B - lywraiuspïiorus  ptçopwis

Les opérations  de réforme  sonttotalement  débudgétisées  en prévision  et  en réalisation.

Le SMEA3:i  continuera  de prendre  des délibérations  de réforme  afin de mettre  à jour  sûn inventaire  et de
transmettre  au comptable  des informations  nécessaires  à ses écritures  de haut  de bilan  (notamment  le no

d'inventaire).

VIII  - OPERATIONS  POUR  LE COMPTE  DE TIERS

Lürsque le SMEA3î agit comme mandant, les avances versées sur commandes d'immobilisations
incorporelles ou corporelles, notamment celles versées à un mandataire du SMEA3Ï sont portée aux comptes
237 et 238, OÙ elles demeurent jusqu'à justification de leur utilisation. Les comptes ;i37 et 238 sont alors
crédités par le débit des comptes 231 et 232 au vu des pièces justificatives de l'exécution des travaux
(opération  d'ordre  budgétaire).

Dans  tous  les cas, lûrsque  l'immobilisation  est  achevée,  les dépenses  pürtées  aux comptes  :i3î  et 232 sont
virées  au cümpte  21 par  opération  d'ordre  non budgétaire.

Lorsque  le SMEA3î  est mandataire,  les opérations d'investissement effectuées püur  le cümpte  de tiers se
rapportent  généralement  à des immobilisations  ne lui appartenant  pas, bien  qu'il  réalise  les travaux.

Ce dernier  agit  le plus  souvent  dans  le cadre  d'un  mandat  cûnformément  aux dispositions  de la loi no B5-7o4

du 12  juillet  ïg85  relative  à la maîtrise  d'ouvrage  publique  et  à ses rapports  avec  la maîtrise  d'œuvre  privée.
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Ces opérations  sont  retracées  au compte  458 complété  parle  numéro  du mandat.  L'ordonnateurtient  un état
par mandat  reçu poursuivre  la nature  des dépenses  et des recettes  concernant  l'opération.

Lorsque  les travaux  sont  achevés,les  comptes  45Eh...  et 4582 ... doivent  normalement  présenter  un solde
égal. Si les recettes  sont  inférieures  aux dépenses,  la différence  s'analyse  comme  une subvention  en nature

du mandataire  au mandant  (émission  d'un  titre  au compte  4582...  pour  solde  de ce compte).

Les comptes  458Ï...  et 4582...  présentant  après cette  régularisation  un montant  égal,le  payeur  procède  àla

clôture  des 458î...  et 4582...  en les sûldant  l'un parl'autre.
L'état  visé ci-dessus  et signé par l'ürdonnateur  et par le comptable  public  est transmis  au mandant  et à son
comptable.

Lorsque  le mandataire  a mobilisé  en son nom un emprunt  pour  l'opération  et que le mandant  s'est  engagé  à

rembourser  cet emprunt,  il impute  la dette  au compte  î6  dans les conditiûns  habituelles  puisqu'il  est le

débiteur  du prêteur  et il constate  en même  temps  l'affectation  de l'emprunt  à l'opération  sûus mandat  par

une recette  au compte  4582 en contrepartie  d'une  dépense  au compte  2767 (( Créances  sur des collectivités
publiques  )).

Avant  chaque échéance  de l'annuité  de l'emprunt  due par le mandataire,  ce dernier  émet  à l'encontre  du

mandant  un titre  de recette  au compte  2767 pour  la partie  correspondant  au remboursement  en capital  et au

compte  768 « Autres  produits  financiers  )) pour  les intérêts.

Les dispositiûns  ci-dessus  s'appliquent  aussi lorsque  le SMEA3î  réalise d'office  des travaux  püur  le compte  de

tiers.  Tel est le cas lorsque  le Président  du SMEA3Ï,  gestionnaire  du domaine  du SMEA3î  et disposant  à ce
titre  de pouvûirs  de substitution,  exécute  d'office  des travaux  qu'il  juge  nécessaire.

IX - ACQLIISITIONS

L'entrée  d'un bien dans le patrimoine  s'effectue  lors du transfert  de propriété  au profit  du SMEA3Ï.  En
principe,  le SMEA3î  est propriétaire  des immobilisations  qu'il a commandées  et payées ou reçues à titre
gratuit.

A défaut  de pûuvûir  attribuer  une valeur  individualisée  à chacun d'eux,  le coût  d'un ûu plusieurs  biens acquis

ou produits  est évalué  par référence  à un prix  de marché,  ou fûfaitairement  s'il n'en existe  pas.

A - Acoursmousp  nmomrrïux

(cf. circuWre  du 26  février»oo»-NOR/lN/BLo»/ooo5gîC)

Acquisition  des immobilisations  achevées

Définition

Les biens acquis à titre  ünéreux  sont  comptabilisés  à leur coût  d'acquisitiûn,  égal au prix d'achat,  majoré  des
frais  accessoires  :

- le prix  d'achat  est le montant  résultant  de l'accord  des parties  à la date  de l'opération

- les frais  accessoires  sont  les charges  directement  ou indirectement  liées à l'acquisition  et nécessaires  à la

mise en état  d'utilisation  du bien.

Il s'agit  des droits  de douane  à l'importation,  de la TVA non récupérable  par le SMEA3Ï  ainsi que des frais  de
transport,  d'installatiûn  et de mûntage  nécessaire  à la mise en état  d'utilisation  de l'immobilisatiûn.  Les dmits

de notaire  expûsés à l'ûccasiûn  de l'achat  d'un immeuble  sont imputés  au même cûmpte  que celui de

l'immobilisatiün  (cümpte  21), de même  que les droits  d'enregistrement  avec lesquels  ils sont  englobés.

En revanche,  les autres  honoraires  ou commissions,  notamment  ceux dus à des intermédiaires,  sont  exclus  du

coût  d'acquisitiûn  desimmûbilisations  et sont  comptabilisés  en dépenses  de fonctionnement.

- Traduction  budqétaire  et comptable

Les achats  de biens sont  comptabilisés  par opératiori  budgétaire  de dépens  au cümpte  2...  concerné  par la
nature  de l'acquisition.

Acquisition  d'immobilisations  en cours

Définition

Le SMEA3î  peut acquérir  des immobilisations  en cours, soit lui-même  la totalité  des attributions  de la
maîtrise  d'ouvrage,  soit  en cünfiant  à un tiers,  dans les conditiüns  définies  par conventiün,  tout  ou partie  des
attributions  de cette  maîtrise  d'ûuvrage.

Quel qu'en  soit  le mode  d'acquisition,  les travaux  ainsi que les frais  destinés  à permettre  la construction,  sont

comptabilisés  à la subdivision  intéressée  du compte  23 « Immobilisations  en cours  )). Constituent  des frais
destinés  à permettre  la cûnstruction,  les frais de démûlitiûn  et de déblaiement  en vue d'une recûnstruction

immédiate  de l'immeuble  de même  que le prix d'achat  de l'immeuble  à détruire  lorsqu'il  a été spécialement
acquis à cet effet.  Dans ce dernier  cas, ce prix d'achat  constitue  un élément  du prix  du terrain.

Au vu des pièces  justifiant  l'exécution  des travaux,  la subdivision  concernée  du cûmpte  231 ou 232 fait  l'ûbjet
d'un mandat  et le compte  237 ou 238 (opération  d'ordre  budgétaire)  fait  l'objet  d'un  titre  de recettes.

Les retenues  de qarantie  sont  comptabilisées  parle  comptable  public  dans les comptes  de tiers  üuverts  dans
sa seule comptabilité.

Lûrsque la retenue  de garantie  est libérale,  l'ordonnateur  en informe  le payeur qui  procède  à son

remboursement  au profit  de l'entreprise.

En cas de nûn libératiün  de la retenue  de garantie  en raison de malfaçons,  le compte  23 « Immobilisatiüns  en
cours  )) est diminué  par mandat  ; la valeur  de l'immobilisation  est ainsi réduite  à due concurrence.

Si des travaux  sont  effectués  pour  remédier  aux malfaçons,  ils s'imputent  au compte  23.

B - ACClulSITKINS A TITRE GRATulT

Définition

Les biens acquis à titre  gratuit  sont  comptabilisés  en les estimant  à leur valeur  vénale.  La valeur  vénale  est le

prix présumé  qui aurait  été acquitté  dans les conditiüns  normales  du marché.  A défaut  de marché,  la valeur

vénale  d'un bien est le prix présumé  qu'accepterait  d'en donner  un acquéreur  éventuel  dans l'état  et le lieu où

se trouve  ledit  bien.

- Traduction  budqétaire  et  comptable

Une telle  opération  constitue  une subvention  en nature.

Elle se traduit  par un mandat  au cûmpte  :i...  concerné  par la nature  de l'immobilisatiûn  et un titre  de recettes

au compte  î3:i  si l'immobilisation  est amortissable  ou au compte  132 dans le cas contraire.  Il s'agit  d'une
opération  d'ordre  budgétaire.
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XI - BIENS  RECUS  A DISPOSIÏION

X - CAS PARTICuLIER  DES LOGICIELS

Leur  comptabilisation  diffère  selon  qu'ils  sont  « indissociés  » ou « dissociés  )).

Les loqiciels  dits  « indissociés  +» parce  que leur  prix  ne peut  être  distingué  de celui  du matériel  informatique,

suivent l'imputatiûn  comptable du matériel ; ils sont  comptabilisés  au cûmpte  2183 (( Matériel  informatique  ))

lorsque  le SMEA3Ï  en est le prûpriétaire  üu au compte  612 « Redevances  de crédit-bail  )) dans  le cadre  d'un
contrat  de crédit-bail.

Les lûgiciels  (l dissociés  ++ c'est-à-dire  ceux  dont  le prix  peut  être  distingué  du matériel  informatique,  sont

traités  différemment  selon  qu'ils  sont  acquis  ou créés.

>  logiciel  acqurs  en vue de son utilisation  :

Le coût  d'acquisitiün,  obtenu  en additionnant  le prix  convenu  et les frais  accessoires  (charges  directement  ou

indirectement  liées  à l'acquisitiûn  pour  la mise  en état  d'utilisation  du logiciel,  avant  de procéder  à sa mise  en

exploitation,  à l'exclusiûn  notamment  des  frais  de saisie  des données  à partir  du lancement  de l'exploitation),

est  comptabilisé  au compte  2û5,  dès  son acquisition.

> logicrel créé pour l'usage interne (développements spé6fiques) :

a -  s'imputent  en fonctiünnement  (art. 6x7)  :

* les frais  d'étude  préalable,  notamment  l'assistance  à maîtrise  d'ouvrage

* les frais  d'analyse  fonctionnelle  (décümposition  du traitement  pour  permettre  sa mise en application

informatique)  sont  exclues  du coût  de production  du projet  en cours.

b -  slmputent  en investissement  (art.  205)  :

* les frais  d'analyse  organique  (application  à l'analyse  fonctionnelle  des contraintes  infürmatiques  liées  au

matériel  et  au langage  de programmation)

ii les frais  de programmatiün,  de tests  et  jeux  d'essais  (toujours  compris  dans  le coût  de production  du

projet  en cours)

Les dépenses  liées à la production  du lügiciel  et qui ont  été comptabilisées  aux comptes  de charges  par

nature,  sont,  à l'exception  des dépenses  engagées  lürs de l'étude  préalable  et de l'analyse  fûnctionnelle,

portées au débit du compte 232 (( Immobilisations incorporelles en cours )) par le crédit du compte 721
ii  Travaux  en régie  -  immobilisations  incorporelles  )) lorsque  les conditions  suivantes  sont  remplies  :

)> leprojetdoitavoirdesérieuseschancesderéussitetechnique

> le SMEA3î  doit  avoir  indiqué  concrètement  l'intention  de produire  le logiciel  concerné  et de s'en
servir  durablement  pour  répondre  à ses pmpres  besûins.

Ces conditions  présupposent  l'existence  d'outils  adaptés.

En cas d'échec définitif  du projet, le compte 232 est soldé par un mandat au compte 675 ti Valeurs comptables
des immûbilisations  cédées  )).

Lorsque le logiciel est achevé, son coût est viré du compte 232 au compte zû5 et fait l'ûbjet d'un
amürtissement.

Site  Internet

Les dépenses  relatives  à la création  d'un  site  Internet  peuvent  être  assimilées  à la réalisation  d'un  logiciel.  Il en

va ainsi pour les sites interactifs ayant pour fonction de présenter le SMEA3'î,  son action, ses interventions,
mais  également  ceux  conçus  pour  les besoins  de la gestion  (sites  Intranet...).

Ces dépenses  sont  inscrites  au cûmpte  2ô5 «icûncessiûns  et droits  similaires,  brevets,  licences  et droits

similaires  )) sûit  directement,  sûit  par  le crédit  du cûmpte  232 lûrsque  le SMEA3'î  réalise  par  lui-même  le site
dans  les conditions  ci-dessus.

Le SMEA3-i  peut  recevoir  des biens  appartenant  à un tiers,  qui les met  à disposition.

En ce cas, le SMEA3î  n'a pas la pleine  propriété  du bien,  mais  il en a la jouissance.  Il exerce  les prérogatives  du

propriétaire,  à l'exclusion  du droit  d'aliéner,  et  supporte  les charges  du propriétaire.

Dans le cadre  des transferts  de compétence,  les biens  nécessaires  à l'exercice  de cette  compétence  font

l'objet  d'une  mise  à disposition  systématique  au profit  de celui  qui l'exerce.

Bien qu'il  n'y ait pas de transfert  de propriété,  le bien est inscrit  au patrimoine  du bénéficiaire,  à un compte

d'immobilisation  corporelle,  en raisûn  des droits  et obligations  qui lui sont  conférés  par la loi. Toutefois  les

biens reçus,  à ce titre, sontindividualisés aux  subdivisions  intéressées  du compte  217 (( Immobilisations  reçues
au titre  d'une  mise  à disposition  )).

Le bénéficiaire  de la mise  à dispûsitiûn  assume  l'ensemble  des obligations  du pmpriétaire.  Il possède  tout

pouvoir  de gestion.  Il assure  le renouvellement  des biens  mobiliers.  Il peut  autoriser  l'ûccupation  des biens

remis.  Il en perçûit  les fruits  et produits.  Il agit  en justice  au lieu et  place  du propriétaire.

Le bénéficiaire  de la mise  à disposition  est  substitué  à la colledivité  propriétaire  dans  ses droits  et obligatiüns

découlant  des cûntrats,  portant  notamment  sur  des emprunts  affectés  et des marchés  que cette  dernière  a pu

conclure  pourl'aménagement,  l'entretien  et la conservatiün  des biens  remis  ainsi  que  pourle  fonctionnement

des  services.  La collectivité  propriétaire  constate  la substitutiün  et la nûtifie  à ses cocontractants.

Le bénéficiaire  de la mise  à disposition  est  également  substitué  à la colledivité  antérieurement  compétente

dans  les dmits  et obligations  à l'égard  des tiers  découlant  de l'octroi  de concessiüns  ou d'autorisations  de

toute  nature  sur  tout  üu partie  des biens  remis  ou de l'attribution  de ceux-ci  en dotation.

Par  accûrd  entre  le SMEA3Ï  et la collectivité  propriétaire,  les biens  mis à dispositiûn  du département  peuvent
Mre transférés  à ce dernier  en pleine  propriété,  par convention  en fixant  les  modalités,  notamment

financières.

La mise à disposition  donne  lieu à un procès-verbal  signé  conjointement  par l'ordonnateur  de chaque

cûllectivité  et appuyé  d'un  état  de recensement  des biens  indiquant  la valeur  nette  comptable  à l'actif  de la

collectivité  prûpriétaire  et annoté  du montant  des adjonctions  éventuellement  réalisées  ultérieurement  parle

SMEA3'i  (circulaire no NOR/lNT/B/91/OC)190/C  du î6  septembre 1991).

Pour l'établissement  de ce procès-verbal,  les  parties  peuvent  recourir  aux conseils  d'experts  dont  la

rémunération  est  supportée,  pour  moitié,  par  le bénéficiaire  du transfert,  et pour  müitié,  par  la collectivité

antérieurement  compétente.  A défaut  d'accûrd,  les parties  peuvent  recourir  à l'arbitrage  du Président  de la

Chambre  Régionale  des  Comptes  compétente.  Cet  arbitrage  est  rendu  dans  les deux  mois.

Ces écritures  sont  des opérations  non budgétaires  suivies  par  le comptable  public,  à l'issue  d'informations

produites  parl'ürdünnateur  (convention,  procès-verbal...).  Elles  servent  àla  tenue  de Pactif  patrimonial.

XII-  AFFECTATIONDEBIENS

Comme  la mise  à disposition,  l'affectatiün  est  une  procédure  qui,  tout  en conservant  au SMEA3Ï  la propriété
d'un  bien,  autorise  le transfert  à un tiers  de la jûuissance  de ce bien,  avec les droits  et obligatiüns  qui s'y

attachent.

L'affectation concerne en premier lieu les services individualisés du SMEA3Ï non dotés de la personnalité
morale  : budgets  annexes  et régies  dotées  de la seule  autûnomie  financière.
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- Analyse  cûmparée

L'affectation  se distingue  de la subvention  parce  qu'elle  n'empûrte  pas de transfert  de pmpriété,  mais  laisse

prévûir  au contraire  un retûur  du bien  affecté.

Cette  dernière  caractéristique  la distingue  aussi  de la mise  à dispositiûn,  qui ne prévoit  pas de retour  du bien

au propriétaire,  à müins  d'un  changement  de la législation  en matière  de transfert  obligatoire  de compétence

ou de la remise  en cause  d'une  compétence  facultative  définie  librement  par  les statuts.

Elle se distingue  aussi de la locatiûn  parce  qu'elle  procède,  non d'une  cünventiûn,  mais  d'une  décision

administrative  unilatérale  prise  par  l'affectant.  En outre,  la location  implique  le versement  d'un  loyer  tandis

que l'affectation  ne comporte  aucune  rémunération,  les conditions  d'usage  qui l'assortissent  parFois  ne

cünstituant  pas des charges  financières.  Dès lors, l'amortissement  des biens  amortissables  incombe  par

nature  à l'affectataire.

Le caractère  public  de l'affectation,  la distinction  de biens  affectés,  qui  vise  au fonctionnement  d'un  service

public,  la compétence  du Conseil  d'Etat  à connaître  son contentieux,  interdisent  d'assimiler  l'affectation  aux

prêts  à usage.

Enfin,  l'affectation  ne doit  pas être  cûnfondue  avec la prise de participation  dans  les sociétés  privées  ; elle

suppose  un retour  intégral  du bien affecté  dans le patrimoine  de l'affectant,  tandis  que la prise  de

participation,  matérialisée  ou non par  des  titres  de participation,  peut  laisser  envisager,  soit  une récupération

du capital  augmenté  du bénéfice,  soit  une  parkicipatiûn  aux pertes.

- Droits  et  obligations  de l'affectataire

Comme  la mise  à disposition,  l'affectation  confère  à son bénéficiaire  les droits  et obligations  du propriétaire,

mais  sans  transfert  du drûit  de propriété.

Ainsi,  les charges  d'amûrtissement  et  d'entretien  incümbent,  en principe,  à l'affectataire.

L'amortissement  est  obligatoire  pour  les biens  meubles  et immeubles,  à l'exclusion  des collections  et œuvres

d'art.

L'amortissement  est ûbligatûire  également  pour  les services  publics  à caractère  industriel  et commercial

conformément aux instructions qui leur sont applicables (M4,  M4g)  et pour les services publics assujettis  à la
TVA  (article  201  octiès  de l'annexe  Il du code  général  des impôts)  dans les conditions  fixées  par le plan

comptable.

- Dispositions  budqétaires  et  comptables

Les üpérations  de mise  en affectation  des biens  sont  entièrement  débudgétisées  à l'aller  comme  au retour.

Elles  n'apparaissent  plus  dans  la comptabilité  de l'ordonnateur  et  deviennent  des  opérations  non budgétaires

gérées  par  le comptable  public.

La collectivité affectante, le SMEA3î doit fournir au comptable les éléments permettant la mise à jour de
l'actif  (no d'inventaire,  délibération  et  contrat  de mise  en affectation).
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